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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

politique culturelle
Question écrite n° 82702

Texte de la question

M. Pierre Morel-A-L'Huissier attire l'attention de Mme la ministre de la culture et de la communication sur le
rapport concernant un renouveau des politiques publiques de la culture rendu par le Conseil économique, social
et environnemental. En effet, celui-ci préconise une plus grande mutualisation des fonds de soutien du CNC et
un meilleur soutien aux salles « Art et essai ». Il lui demande quelles mesures elle entend prendre à ce sujet.

Texte de la réponse

Le ministère de la culture et de la communication par l'intermédiaire du Centre national du cinéma et de l'image
animée a toujours veillé à favoriser et maintenir la pluralité de la diffusion cinématographique ainsi que la
diversité du parc cinématographique. Dans ce but, de nombreux dispositifs de soutien aux salles et aux
exploitants ont été mis en place. Il existe ainsi des aides à l'investissement (soutien financier automatique et
soutien financier sélectif) qui permettent la rénovation du parc existant et la création de nouveaux lieux, ainsi
que des aides au fonctionnement, telle l'aide aux salles classées Art & Essai, qui incitent à la programmation,
l'exposition et l'accompagnement d'oeuvres de qualité. Tous ces dispositifs tiennent compte des disparités entre
établissements. Le mode de calcul du soutien financier automatique, ouvert à tous les établissements
cinématographiques, est structurellement mutualiste puisque son barème dégressif fait des établissements les
plus fragiles les principaux bénéficiaires. Le soutien sélectif à la modernisation et la création d'établissements ne
peut quant à lui être accordé à un bénéficiaire exploitant ou propriétaire de plus de 50 écrans, et bénéficie de ce
fait exclusivement à l'exploitation indépendante. Enfin, le classement Art & Essai a vu sa dotation progresser
constamment et très significativement (+30 % depuis 2008) jusqu'à bénéficier en 2014 à 1 148 établissements
(plus de la moitié du parc) pour un montant global de 14,655 M€. Cette aide, en moyenne de 13 000 € par
établissement, témoigne de la forte volonté de soutenir une action décisive pour la formation des publics et la
diffusion des oeuvres sur tout le territoire.
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